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Rövision de la Ioi f6dörale sur la protection de I‘environnement (LPE) en
tant que contre-projet indirect ä l‘initiative populaire « Pour une economie
durable et fond6e sur une gestion efficiente des ressources (economie verte) »:
ouverture de la procedure de consultation

Madame la Pr~sidente,
Monsieur le Präsident,
Mesdames et Messieurs les conseillers d‘Etat,

En date du 26 juin 2013, le Conseilf~d&al a charg~ le DETEC de mener une
proc~dure de consultation aupr~s des cantons, des partis politiques, des
associations faTti~res nationales des communes, villes et r~gions de montagne, des
associations fa?ti~res nationales de l‘~conomie et des milieux int&ess~s au sujet de
la r~vision de la loi f~d~rale sur la protection de l‘environnement (LPE) constituant un
contre-projet indirect ä l‘initiative populaire « Economie verte ».

Le 6 septembre 2012, un comit~ dinitiative a remis ä la Chancellerie f~d~rale, dans
les d~lais et avec le nombre de signatures n~cessaire, l‘initiative populaire f~d~raIe
« Pour une ~conomie durable et fond~e sur une gestion efficiente des ressources
(~conomie verte) ». Le Conseil f~d~ral a d~cid~, le 27 f~vrier 2013, de rejeter
linitiative et de pr~parer un contre-projet indirect consistant en une r~vision de la loi
sur la protection de l‘environnement (LPE). II a adopt~, le 8 mars 2013, le plan
d‘action Economie verte sur lequel se fonde la r~vision.

Le projet vise ä introduire dans la I~gislation sur la protection de l‘environnement des
conditions-cadre appropri~es pour rendre la consommation plus ~cologique, fermer
les cycies des mati~res et rendre disponibles les informations relatives ä une
utilisation efficace des ressources. L‘effet de ces mesures sera renforc~ par
l‘encouragement de la prise d‘initiatives volontaires, en ~troite collaboration avec les
acteurs ~conomiques, la communaut~ scientifique et la soci~t~ civile.

Les adaptations de la LPE portent sur les quatre domaines suivants:
- obiectif et compte rendu: un objectif g~n&al est d~fini pour am~liorer

l‘efficacit~ des ressources utilis~es dans la production et la consommation en
vue de r~duire de mani~re d~terminante les atteintes a l‘environnement. Des
rapports r~guliers doivent par ailleurs faire ~tat des progr~s r~alis~s en
mati~re d‘utilisation efficace des ressources. Les atteintes caus~es ~ l‘~tranger
seront ~galement prises en compte;
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- d~chets et mati~res Dremi~res: les bases I~gaIes sont compl~t~es et
pr~cis~es afin de fermer les cycies de mati~res aujourd‘hui encore ouverts
(notamment le cycle du phosphore), d‘accroitre l‘utilisation de mati~res
premi~res secondaires (gravier) et de mieux tenir compte de l‘~tat de la
technique pour ce qui est des installations d~limination des d~chets. La
Conf~d&ation doit en outre ~tre habiIit~e ~ imposer au commerce de d~taiI
une obligation de reprendre certains mat~riaux d‘emballage pour quils soient
valoris~s;

- consommation et rroduction: la possibiIit~ de r~duire l‘impact environnemental
d‘un produit sur la totalit~ de son cycle de vie passe par la conclusion
d‘accords librement consentis avec l‘~conomie et, le cas ~ch~ant, par
l‘introduction de prescriptions sur l‘information, la präsentation de rapports et
la mise sur le march~ de produits. II s‘agit ~galement de cr~er une base pour
l‘introduction d‘une r~glementation similaire ~ l‘interdiction de mettre sur le
march~ du bois r~coIt~ ill~gaIement, adopt~e par l‘UE;

- instruments transversaux: la cr~ation d‘une plate-forme Economie verte vise ä
concr~tiser et r~aliser des mesures communes d‘entente avec les acteurs
~conomiques, la communaut~ scientifique et la soci~t~ civile et ~ continuer ä
d~velopper l‘~conomie verte. Vu la pression mondiale sur les ressources
naturelles, il incombe par ailleurs de renforcer l‘engagement international de la
Suisse en faveur d‘une utilisation plus efficace des ressources.

Nous vous soumettons pour avis le projet de r~vision de la loi f~d~rale sur la
protection de l‘environnement (LPE) ci-joint, qui constitue un contre-projet indirect ä
l‘initiative populaire «Economie verte», et qui est accompagn~ d‘un rapport explicatif.
Vous pouvez vous procurer d‘autres exemplaires des documents mis en consultation
~ l‘adresse suivante:http://www.admin.chlchld/cici/pclpendent . html.

Nous vous invitons ~ faire parvenir votre prise de position ä l‘Office f~d~ral de
l‘environnement, division Economie et observation de lenvironnement, 3003 Berne

jusqu‘au 30 septembre 2013.

Le d~lai de consultation est de trois mois, conform~ment ~ l‘art. 7, al. 2, de la loi sur
la consultation, et il est prolong~ de mani~re appropri~e s‘il comprend des jours de
vacances ou des jours f~ri~s. Vu les d~Iais l~gaux fix~s pour le traitement des
initiatives populaires (art. 97, al. 2, loi sur le Parlement), le contre-projet indirect doit
~tre adopt~ le 6 mars 2014 par les Chambres f~d~rales. Pour tenir ce calendrier, le
d~lai de consultation doit ~tre limit~ ~ trois mois, m~me si la consultation a heu en
~ Nous vous remercions de votre compr~hension et esp~rons que vous pourrez
encore d~buter les travaux devant aboutir ~ votre prise de position avant ha pause
estivale.

Pass~ le d~lai de consultation, les avis re~us seront pubhi~s sur Internet.
Conform~ment ä ha loi sur h‘~gahit~ pour hes handicap~s (LHand; RS 151.3), nous
nous effor9ons de pubhier des documents accessibles ä tous. Nous vous prions d~s
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lors de bien vouloir nous faire parvenir votre prise de position sous forme
~Iectronique (de pr~f&ence comme fichier Word).

Monsieur Rolf Gurtner (rolf.qurtnerc~bafu.admin.ch, 031 322 57 25) et Madame Loa
Buchli (loa.buchlk~bafu.admin.ch, 031 322 93 29) r~pondent volontiers ~ vos
q uestions.

Nous v s prions d‘agr~er, Madame, Monsieur, nos salutations distingu~es.

Doris Leuthard
Conseill~re f~d~rale
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Annexes: 
- projet envoyé en consultation et rapport explicatif  
- liste des destinataires  
- communiqué de presse  
 


